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PREMIÈRE PARTIE

Faits et causes de la délinquance 



CHAPITRE I

La délinquance : tendances et mutations 
Sebastian Roché

La délinquance de rue s’est considérablement accrue de 1 950 à 2003. En témoignent les sources policières, tout comme les enquêtes sociologiques. Dans un premier temps (1950-1984), nous avons connu une forte augmentation des vols, puis (1985-2003) des agressions. Certes, les mineurs occupent une place croissante dans ces délits, mais la grande majorité d’entre eux ne commet jamais d’actes violents.


En quelques dizaines d’années, la délinquance a beaucoup évolué. On le perçoit d’une part au nombre d’actes commis, d’autre part au vocabulaire utilisé pour parler de la nouvelle réalité sociale () ou aux théories mobilisées pour en rendre compte ().
La délinquance routière et la délinquance économique ou financière constituent des domaines importants de la sociologie de la déviance. Ce sont des délinquances qui tuent beaucoup pour la première et qui ont un coût monétaire très élevé au détriment de la collectivité pour la seconde. Cependant, nous les laissons de côté ici puisqu’elles sont abondamment traitées dans les chapitres suivants. Pour ce qui concerne la délinquance interpersonnelle, usuellement considérée comme intentionnelle, la criminologie a pour habitude de séparer les atteintes aux biens (les vols) et celles qui concernent les personnes (agressions diverses, jusqu’à l’homicide). La seule statistique continue en France permettant d’observer les évolutions de ces délinquances est celle qui est constituée par les services de police et de gendarmerie. Elle nous indique des tendances générales en dépit de ses imperfections (sur ce point, ).
LES ÉVOLUTIONS SUIVANT LES CHIFFRES POLICIERS 

Il est attesté que les statistiques policières ont de nombreux biais. Premièrement, les individus ne déclarent pas systématiquement ce dont ils sont victimes. Ainsi, les enquêtes de victimation nationales nous indiquent que 96 % des vols de voiture sont connus de la police et de la gendarmerie, 78 % des cambriolages (et 44 % des tentatives de cambriolage), mais seulement 57 % des vols avec violence et 30 % des agressions sexuelles (d’après le volet français de l’International Crime Victimization Survey [ICVS1], 1996 ; cité par J.-P. Grémy [1997] Les Français et la sécurité, Paris, IHESI, p. 143). En ce qui concerne les dégradations, les enquêtes locales nous apprennent que seules 25 % de celles qui touchent le logement (et ses extensions : boite aux lettres, clôture, etc.) sont communiquées aux autorités. Deuxièmement, les organisations (offices, transporteurs, hyper marchés) peuvent informer de manière fluctuante les autorités en fonction de leur stratégie2. Troisièmement, les policiers et gendarmes ont une certaine latitude dans l’enregistrement de la plainte (ils peuvent refuser une plainte – bien qu’ils le démentent, ou enregistrer une main courante qui ne rentre pas dans la statistique), mais également dans la qualification des actes (pour faire varier sa gravité : par exemple un vol de portable peut être vu comme un vol simple ou avec violence). Les variations de l’interprétation de l’acte par les policiers, sa qualification, sont mal connues.
La question qui se pose est la suivante : ces biais sont-ils de nature à faire « mentir » la statistique des évolutions à la hausse de la délinquance. Il semble bien que non. En effet, nous n’avons pas d’indication qui nous montre que les propensions à porter plainte pour les actes les plus fréquents (vols, agressions) varient au cours du temps à un point tel qu’ils invalident cette source. Les enquêtes de victimation française nous confirment en cela les informations de celles menées dans des pays voisins. En France, la comparaison de l’évolution de deux enquêtes sur les victimes menées en 1984-1985 et en 1994-1995 avec les statistiques de la police a montré que les grandes tendances sont identiques, même si les pourcentages de variation ne sont pas strictement les mêmes (par exemple, les enquêtes donnent + 78 % pour les agressions contre + 112 % pour les chiffres policiers ; ou encore respectivement – 13 % et – 4 % pour les cambriolages3). La comparaison entre 1995 et 2000 confirme le résultat4. Cependant, pour certains faits comme les dégradations, si on compare les données d’enquêtes, comme le British Crime Survey, aux statistiques de police, on remarque que les évolutions ne sont pas parallèles du tout. Le nombre des actes comme le vol ou l’agression est donc plus facile à suivre dans le temps avec précision.
Revenons maintenant aux chiffres de la police et la gendarmerie. Entre 1950 et 2000, nous constatons 4 faits très importants. 1/Tous les délits enregistrés sont de plus en plus nombreux ; 2/Les vols, qui constituent l’essentiel des 3,5 à 4 millions de délits et crimes enregistrés chaque année, ont vu leur nombre exploser. En 1950, on compte 187 500 vols, puis en 1975 ils sont 6 fois plus nombreux (1 233 000). En 1985 on en trouve 2 302 000, et en 2000 2 334 500 soit des nombres proches. 3/Les atteintes aux personnes (agressions) ont également augmenté significativement : elles passent de 58 000 en 1950 87 700 en 1975 et à 105 000 en 1987, puis 254 000 en 2000. 4/L’accroissement le plus rapide pour les vols et les agressions ne se fait pas au même moment.
Pour les vols, il faut distinguer deux périodes : la propagation puis le plateau. La première s’étend de 1950 à 1984 : durant ces années, la montée de la délinquance d’appropriation entamée depuis le début des années 1960 se confirme. Le rythme annuel est rapide (quoique un peu moins qu’entre 1960 et 1974). À partir de 1984, l’évolution linéaire semble brisée. On constate une série de baisses et de hausses qui fait connaître à la France un nombre de vols en 2000 à peu près égal à celui de 1984 (). Autrement dit, d’un point de vue macrosocial, la prolongation de la crise économique ne s’accompagne pas d’une explosion correspondante des vols. On comprend pourquoi certains commentateurs trouvent de ce fait difficile de voir dans le vol uniquement la compensation de ce qu’on ne peut acheter légalement. Cette motivation existe, tout comme des commerces illégaux (de vêtements griffés etc.) dans les « banlieues », et, au plan statistique on trouve une bonne corrélation entre le taux de chômage des jeunes par département et le taux de délits par département5 tout comme au plan des villes6. Mais on ne peut réduire le vol à un comportement répondant à une frustration économique.
Les atteintes aux personnes constituent un pourcentage bien plus limité du total des faits constaté (7 % en 2000). Elles n’en ont pas moins connu une augmentation rapide Ici encore, il faut distinguer deux périodes, mais elles ne sont pas contenues entre les mêmes dates que pour les vols. En effet, les atteintes aux personnes augmentent lentement entre 1950 et 1975 jusqu’en 1984 (elles sont respectivement 58 500 ; 87 700 et 116 600). Puis, elles prennent un essor quantitatif tout à fait spectaculaire (254 023 faits en 2000) par rapport à l’évolution du nombre de vols. Autrement dit, l’installation durable dans la crise et la marginalisation économique d’une part croissante de la population des « banlieues » semble pousser à des comportements violents. Cette agressivité interpersonnelle plus fréquente n’a pas pour seul motif l’appropriation du bien d’autrui. Cette observation est concordante avec l’enquête de victimation conduite par l’INSEE en 1996 où l’on voit que le quart des ménages français les plus défavorisés sont plus souvent victimes d’agressions de la part de personnes qu’ils connaissent7. La frustration économique semble se traduire plus par de l’agressivité (en direction des autres citadins, mais également les agents des services publics ou privés : poste, bus, petits commerces, etc.) que des comportements acquisitifs.
Graphique 1. Les vols en France de 1950 à 2000 
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Source : ministère de l’Intérieur.

Graphique 2. Les atteintes aux personnes en France de 1950 à 2000 
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Source : ministère de l’Intérieur.


LE PROFIL DES AUTEURS 

En ce qui concerne cette fois le profil des auteurs et non plus le nombre d’actes, la statistique de police est plus douteuse. En effet, la statistique officielle ne peut dresser de portrait des auteurs que s’ils sont connus8. Or, dans 85 % des cas déclarés de vols ils ne le sont pas, et seul un vol sur deux est communiqué à la police. Pour les coups et blessures, la police n’ignore l’identité de l’auteur que dans 25 % des cas, mais on sait par les enquêtes que les victimes n’informent les autorités que pour 33 % des agressions qui ont eu lieu (cf. ICVS, plus haut). On a beaucoup parlé de la délinquance des jeunes qui augmente. Il s’agit techniquement de l’évolution du pourcentage de mineurs parmi les personnes mises en cause, par exemple entre 1994 et 2000. Pour les vols, on ne peut exclure que le comportement de plainte des organisations (bailleurs, HLM, transporteurs) ait changé : cela contribuerait à expliquer la hausse. Les « vols avec violences » étaient largement minimisés par les policiers, gendarmes et magistrats : autrement dit, on laissait tomber « la violence » pour ne retenir que le vol9. Si la minimisation s’interrompt, on enregistre mécaniquement plus de vols avec violence. Pour les dégradations, qui sont des actes très visibles, on peut également penser que les directives données aux policiers et gendarmes de répondre à la délinquance des mineurs ont poussé à les prendre en considération plus souvent plutôt que de se contenter d’une main courante.
Cela dit, sachant que les enquêtes de délinquance auto-déclarée donnent des indications convergentes quant aux profils des délinquants (cf. encadré méthodologique) et que les enquêtes sur les victimes nous montrent que les tendances d’évolution de la délinquance par les chiffres policiers sont crédibles, il faut en conséquence porter attention aux chiffres de la police et de la gendarmerie et aux évolutions les plus massives qu’elles dévoilent.
On découvre dans ces chiffres que l’augmentation de la contribution des jeunes est la plus nette pour les vols violents, les agressions et les destructions par incendies ou explosifs. L’idée d’une délinquance qui est plus souvent le fait de mineurs (quoique non majoritairement puisqu’ils représentent entre 6 et 50 % des auteurs identifiés suivant les types de délits), et de comportements violents qui progressent est donc plutôt confortée par les chiffres disponibles.
Graphique n° 3. La délinquance des mineurs : les mises en cause de 1974 à 1998 
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Source : ministère de l’Intérieur.

Au total, on peut défendre que la statistique de police indique des tendances générales qui sont corroborées par les enquêtes de victimation. Mais, on ne saurait la prendre au pied de la lettre. Autrement dit, les variations de quelques points de pourcentage d’une année sur l’autre sont douteuses, mais les poussées à la hausse ou les stabilisations sur plus de 10 ans ont toutes les chances d’être correctes.

LES CARACTÉRISTIQUES DE LA DÉLINQUANCE DES JEUNES 

À partir d’une enquête de délinquance auto-déclarée () menée en 1999 dans 30 communes de 2 agglomérations sur plus de 100 établissements scolaires, on peut décrire les traits de la délinquance chez les 13-19 ans (Roché, 2001).
Sur une période de référence de deux ans (les deux dernières années écoulées), nous trouvons 65 % d’adolescents ayant commis au moins un délit (il s’agit du pourcentage de jeunes qui l’ont fait au moins une fois). Plus en détail, on apprend que 36,5 % ont dégradé au moins une chose privée ou publique, 26 % ont volé au moins une fois, 22 % ont fait usage de violence physique. Les vols ont essentiellement lieu dans les magasins : 23,5 % des adolescents l’ont fait. Les autres vols simples sont plus rares et visent les objets dans une voiture (4,5 %). Environ 14 % des jeunes ont revendu des objets volés. Les vols qui demandent plus d’audace et de préparation sont moins fréquents : 5 % des jeunes ont été impliqués dans un cambriolage, un vol de voiture, un vol à l’arraché ou un racket. Plus en détail, 2,5 % ont commis au moins un cambriolage, 1,5 % un vol de voiture et 1,5 % un acte de racket.
Les violences physiques sont d’abord de simples bagarres, elles concernent 20 % des jeunes. Les autres agressions sont commises par 5 % des jeunes : il s’agit du fait de frapper violemment quelqu’un (l’auteur pense que la victime a dû recevoir des soins médicaux) qui ne fait pas partie de la famille et pour 1 % dans la famille. C’est pourquoi les statistiques publiées de l’éducation nationale (logiciel Signa) sont insuffisantes lorsqu’elles nous apprennent qu’en 2001 27 % des 85 000 incidents dans les établissements sont des violences physiques : combien sont de simples bagarres, et combien des agressions violentes ?
La consommation de psychotropes, qu’ils soient en vente libre (l’alcool) ou interdits (cannabis, héroïne, cocaïne) concerne les jeunes. Environ 44 % des élèves consomment de l’alcool, 29 % du cannabis. La vente de cannabis est le fait de 4 % des adolescents. Les drogues dures sont peu présentes : 1 % admet en avoir pris (et 2 élèves sur 2300 en avoir vendu).
D’après l’enquête, les délinquants sont plus souvent des garçons, issus de milieux défavorisés (pour les actes violents, mais pas pour les vols ou la consommation de cannabis), d’origine étrangère, ayant des problèmes à l’école (de mauvais résultats et souvent absents), faiblement supervisés par leurs parents, consommateurs de psychotropes et fréquentant des jeunes ayant eu affaire à la police. Ils sont plus souvent issus de grandes familles (sauf pour les jeunes d’origine étrangère pour qui cet aspect ne joue pas).
Revenons sur quelques aspects de cette délinquance. Le critère de sexe est souvent ignoré dans les analyses, ou minimisé par rapport à d’autres facteurs. Il est pourtant l’un des plus déterminants pour prédire la délinquance. Seules 10,5 % des filles participent à des violences physiques contre 33 % des garçons. Elles ne sont 2,5 % à avoir commis un vol grave (racket, vol de voiture, cambriolage, vol à l’arraché) contre 7,5 % des garçons set 3,5 % à reconnaître avoir porté une arme dans la rue (contre 19 %).
Le fait d’avoir deux parents nés à l’étranger est associé avec une délinquance plus fréquente, et ceci est un peu plus vrai lorsque les adolescents sont nord-africains d’origine. Cela dit, il ne faudrait pas en déduire que tous les jeunes d’origine maghrébine sont auteurs d’actes graves : c’est même le contraire que l’on observe. Environ 18 % ont bien déclaré un ou deux actes appartenant à la liste suivante : vol de voiture, cambriolage, racket, incendie ou agression physique ayant fait un blessé. Et moins de 10 % seulement ont reconnu avoir exécuté 3 de ces actes en deux ans. Il reste 82 % qui ne sont pas auteurs de ces délits. Cependant, seuls 3,9 % des jeunes d’origine française déclarent au moins 3 actes graves, soit environ la moitié du pourcentage trouvé chez des jeunes d’origine maghrébine (9,7 % ont commis 3 actes ou plus). Le milieu socio-économique plus bas et les difficultés à l’école, combinés à une perception de l’autorité plus négative, expliquent cette sur-délinquance.
La délinquance est très inégalement distribuée dans la population des jeunes. On ne trouve pas de « jeunesse délinquante » si l’on entend par là répétition des actes graves. Mais, si l’on prend tous les jeunes d’un quartier ou d’une ville, on peut dire que 5 % d’entre eux sont responsables de la plupart des infractions. D’après les déclarations des adolescents eux-mêmes, la loi des 5 % est validée. Pour les petits délits, ils en réalisent près de 50 %, pour les actes graves 86 % et même 95 % pour l’achat et la revente de biens volés. Ces délinquants ne forment pas un noyau dur pour autant : ils appartiennent à différentes bandes délinquantes plutôt qu’à un gang structuré, et cette suractivité a une durée limitée pour les individus, tandis que le phénomène perdure à cause des recrutements de nouveaux individus sur-actifs dans les bandes.
Entre 13 et 19 ans, la délinquance évolue nettement : les dégradations (actes démonstratifs dont l’auteur ne tire rien comme bénéfice économique) déclinent au profit des actes qui apportent un gain économique (vol, achat d’objets volés d’une part, et trafics du côté de l’offre d’autre part) ; les actes hédonistes liés à la recherche d’un plaisir (consommation de psychotropes légaux ou illégaux, alcool ou haschich) vont augmenter très nettement.
Les taux policiers de détection des délits commis par les 13-19 ans oscillent entre 0,1 et 5 % pour les actes les moins graves et pour ceux qui sont plus graves entre 5 et 10 %. Ces chiffres permettent de dire que délinquance des jeunes n’est pas connue de la police ou la gendarmerie dans sa masse. On peut en tirer deux conséquences : d’une part, la délinquance apparente des jeunes telle qu’elle est décrite par la statistique officielle de police peut encore progresser énormément, simplement en améliorant la détection des actes. Par ailleurs, il est impossible aux autorités de répondre à tous les délits puisqu’ils sont inconnus d’elles.

LA FRANCE EN EUROPE 

Les enquêtes de victimation (ICVS) qui permettent une comparaison des pays nous montrent que, en 2000, la France se situe ainsi dans le milieu du tableau européen. Le taux moyen est de 35,2 délits par an pour 100 habitants, et les pays qui connaissent le plus fort sont l’Autriche (54,3), l’Angleterre et la Pays de Galles (54,5), la Suède (45,6), devant les États-Unis (39,5)10. Les pays les plus tranquilles sont la Finlande (28,6), le Portugal (25,8) et le Japon (21). La particularité de la France tient plutôt à la dégradation de la sécurité pour les agressions : le taux a double depuis 1989 passant de 2,9 à 6 actes pour 100 habitants, rejoignant ainsi la Suède (6,5), les États-Unis, mais restant derrière l’Autriche (11,2) ou l’Angleterre et la Pays de Galles (12,4). Les taux français d’agressions restent 3 fois supérieurs à ceux du Portugal et 10 fois à ceux du Japon.
Chiffres de la délinquance et activité de la police
 
Contrairement à ce qu’on entend parfois, les chiffres de la police en matière de délinquance ne dépendent pas d’abord de l’activité policière, mais plutôt de celle des délinquants d’une part et des victimes d’autre part. Le filtre policier n’intervient qu’en fin de chaîne pour les actes les plus nombreux (à l’exception des délits concernant l’usage de drogues qui sont constatés par les policiers sans plainte d’une victime). Plusieurs arguments doivent être pris en considération, dont certains ont déjà été présentés :
– les taux de plaintes des victimes sont très variables suivant les actes, ce sont eux qui pèsent sur la connaissance que la police a des faits : pour qu’un délit soit enregistré, il faut une victime (ne l’oublions pas), puis qu’elle porte plainte ;
– les taux de plainte des particuliers tendent plutôt à baisser avec la montée de la délinquance d’après les ICVS : on passe ainsi en moyenne de 61 % de délits déclarés en 1989 à 49 % des délits déclarés en 2000 en France. Plus la délinquance augmente, moins les gens ont confiance dans la police, plus ils hésitent à déposer plainte ;
– si la police « créait » la statistique, comment pourrait-on expliquer que les taux de croissance des vols et des agressions ne sont pas identiques pour toutes les périodes considérées ?
L’enregistrement des plaintes n’est pas l’activité principale de la police, tant et si bien qu’on ne peut pas faire de cette tâche une mesure d’activité globale. Pour le montrer, on peut comparer la police et une structure hospitalière. Certes, on peut dire que le « nombre de lits » dans un hôpital (qui mesure l’activité de la structure) détermine le nombre de malades traités, et qu’en conséquence, on ne saurait confondre la mesure « nombre de lits » ou « nombre de malades traités » avec la mesure « nombre de malades dans la population ». Le nombre de lits est donc une mesure de l’activité des services. Mais, on ne peut pas dire que le fait d’enregistrer une plainte détermine l’activité des services : ce sont les victimes qui se font enregistrer activement (propension au dépôt de plainte) même si elles ne sont pas traitées par la police (la police n’est pas capable de trouver l’auteur du délit et de le renvoyer devant la justice). « Traitement policier » de la délinquance et « enregistrement policier » sont deux tâches distinctes en ce qui concerne les vols et les agressions.

La violence raciste en France
 
Si la littérature sur le racisme et la xénophobie est en France particulièrement riche, force est de constater que celle-ci s’est essentiellement intéressée aux opinions ou aux idées racistes, mais très peu aux actes eux-mêmes. Cette lacune se vérifie tout particulièrement dans le cas des agressions à caractère raciste – que ce soit contre les biens ou contre les personnes – sur lesquelles on sait aujourd’hui très peu de chose.
En France, la volonté de recenser les actes racistes est assez récente et elle reste limitée dans son ampleur comme dans sa rigueur méthodologique. La loi du 13 juillet 1990 (loi n° 90-615 « tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe ») a chargé la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) de rédiger un rapport annuel sur la lutte contre le racisme (www.commission-droits-homme.fr). Ce rapport doit être remis le 21 mars de chaque année, qui correspond à la date choisie par l’ONU pour la journée internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
Pour établir son rapport, la CNCDH se base sur les statistiques transmises par le ministère de l’intérieur, qui sont elles-mêmes établies à partir des plaintes reçues par les services de police et de gendarmerie. La recension des actes souffre donc des limites que connaissent toutes les statistiques administratives. On peut même penser que ces biais sont amplifiés par la nature des actes commis et par les caractéristiques des populations qui en sont victimes. Pour diverses raisons, les plaintes sont loin d’être déposées de façon systématique et elles concernent souvent des auteurs inconnus. La qualité de la statistique dépend aussi des efforts qui sont entrepris pour repérer – ou pour accepter comme telle – la motivation raciste d’un acte. Non seulement cela pose de réelles difficultés pratiques (un racket peut viser telle personne en raison de ses origines), mais il faut aussi que les administrations (notamment la police et la justice) soient convaincues de l’intérêt d’une telle démarche. Or, pour ne prendre qu’un exemple, les parquets classent sans suite une grande partie des affaires qui leur sont transmises (41 % des affaires d’après la CNCDH, contre 7 % pour les autres infractions).
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Source : Commission nationale consultative des droits de l’homme – Rapport 2001.

Dans son rapport, la CNCDH distingue les « actions » et les « menaces » à caractère raciste, mais elle reste très vague sur le contenu de ces catégories. Les actions regroupent les actes contre les personnes (quelle que soit la durée de l’interruption totale de travail) et contre les biens lorsque le degré de gravité est jugé « élevé » (sans que cette notion soit précisée) ; quant aux menaces, il s’agit des propos ou des gestes menaçants, des graffitis, des tracts, des démonstrations injurieuses, des violences légères et des autres actes d’intimidation. Le document de la CNCDH n’indique pas si une distinction est établie entre les menaces à caractère général et les menaces adressées spécifiquement à une ou plusieurs personnes, ce qui est évidemment très important ici. Notons enfin qu’aucune information n’est disponible sur le profil des auteurs d’actes racistes lorsque ceux-ci ont été identifiés, ni sur les circonstances dans lesquelles ces actes ont été commis.
Si l’on passe outre ces différentes réserves, les statistiques présentées par la CNCDH ne sont pas dénuées d’intérêt, au moins dans leurs grandes tendances (voir tableau). Elles indiquent que, globalement, les actes racistes ou antisémites ont décliné tout au long des années 1990, et qu’une bonne partie des « actions » concerne les Maghrébins (il en va certainement de même pour les « menaces », mais cette information n’est pas fournie).
Une évolution notable est cependant intervenue ces dernières années : depuis septembre 2000, date du début de la « deuxième intifada », la France a été confrontée à une vague d’antisémitisme sans précédent depuis la seconde guerre mondiale. Curieusement, cette résurgence de la haine anti-Juifs n’a pas suscité une réprobation comparable à celle qui avait accompagné la profanation du cimetière juif de Carpentras en mai 1990. Ce silence des élites et de la société française s’explique vraisemblablement par le fait que ces actes ne provenaient pas de l’extrême droite mais de populations qui sont habituellement les premières victimes du racisme. Sur fond de conflit israëlo-palestinien, cette nouvelle « judéophobie » (pour reprendre le terme de Pierre-André Taguieff) s’est trouvée en décalage avec les schémas de pensée traditionnels, ce qui a conduit à des tentatives de dénégation ou de relativisation quant à l’ampleur du phénomène. Une telle passivité invite à s’interroger sur la faible mobilisation de la société française au sujet de la violence raciste. Cette violence ne semble susciter d’intérêt que lorsqu’elle est « politisée », c’est-à-dire lorsqu’elle émane d’une idéologie ou d’un parti d’extrême droite. Cette tendance à politiser la question de la violence raciste peut se comprendre ; elle trouve son origine dans une histoire nationale qui a été durablement marquée par des événements comme la Collaboration ou les guerres de décolonisation. Mais en contrepartie, cet héritage historique biaise le regard sur le crime raciste car il incite à s’intéresser surtout aux actes émanant de l’État et beaucoup moins à ceux qui sont commis par des particuliers. D’une certaine façon, cette lecture « étatique » du crime raciste a été officiellement consacrée dans la loi du 11 juillet 2000, laquelle institue dans son article unique « une journée nationale à la mémoire des victimes des crimes racistes et antisémites de l’État français ».
Ce contexte culturel peut expliquer pourquoi la répression des comportements racistes n’est pas réellement prise en charge par la société française. De façon symptomatique, notre code pénal reconnaît peu le caractère raciste des crimes. Bien sûr, les lois françaises punissent toute une série de comportements comme la discrimination raciale ou la provocation à la haine raciale. Mais les atteintes aux biens ou aux personnes qui seraient guidées par une motivation proprement raciste ne sont pas considérées différemment des autres crimes et délits, malgré les demandes formulées par diverses associations qui proposent de faire de la motivation raciste une circonstance aggravante.




1 Van Kesteren John, Mayhew Pat, Nieuwbeerta Paul (2001), Criminal Victimisation in Seventeen Industrialised Countries ; key findings from the 2000 International Crime Victims The Hague, Onderzoek en beleid, n° 187.
2 Pour ce qui est des organisations (HLM, bailleurs, hypermarché), si la politique interne a certainement des effets sur la statistique, il n’est pas prouvé qu’ils soient unidirectionnels. Les hypermarchés « retiennent » les informations sur les vols. Mais, dans le cadre des partenariats locaux de sécurité, les bailleurs « alimentent » de plus en plus les autorités, tout comme les écoles.
3 Voir Robert Ph. et al. (1999), Mesurer le crime : entre statistiques de police et enquêtes de victimation (1985-1995), Revue Française de Sociologie, XL-2 : 255-294.
4 Aubusson Br. et al. (2002), Les statistiques de la délinquance, in INSEE, France, Portrait Social 2002-2003, Paris, Éditions de l’INSEE, p. 141-157.
5 Roché Sebastian (1998), Sociologie Politique de l’Insécurité, Paris, PUF.
6 Lagrange Hugues (2001), De l’affrontement à l’esquive, Paris, Syros.
7 Crenner Emmanuelle (1996), Insécurité et sentiment d’insécurité, Insee Première 501 – décembre.
8 Aubusson de Cavarlay B. (1998), Mesurer la délinquance juvénile, Regards sur l’Actualité, février : 41-54.
9 Bailleau F. (1996), Les jeunes face à la justice pénale, Paris, Syros.
10 Ces chiffres ne tiennent pas compte des homicides.
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